
Processus de détermination des unités d'accréditation et des agents négociateurs
lors des cinq regroupements de municipalités
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Possibilité d'entente 
globale entre le comité de 

transition et les 
associations accréditées 

sur le découpage des 
nouvelles unités 
d'accréditation

Possibilité d'entente entre 
les associations 

accréditées sur l'agent 
négociateur de la nouvelle 

unité d'accréditation

Dépôt d'une requête 
en accréditation au 

Commissaire général 
du travail par une 

association

Le Commissaire du travail prend acte 
de l'entente. Si, avant le 

regroupement, il y avait plus de 40 % 
de non-syndiqués dans une unité de 

négociation, il doit s'assurer du 
caractère représentatif de celle-ci  par 
la tenue d'un vote au scrutin secret. 

Le Commissaire du travail rend une 
décision sur la requête selon les 

critères habituels. Il s'assure de la 
représentativité de l'association ou 
des associations requérantes par le 
tenue d'un vote au scrutin secret.Dépôt d'une requête 

par le comité de 
transition pour faire 
décrire les unités 

d'accréditation

Mise en place du 
comité de 
transition 

Entrée en vigueur des 
regroupements dans les 

cinq grands centres.  
Les nouvelles unités 

d'accréditation 
deviennent effectives.

Du 1er mai au 14 
juin 2001

Janvier 
2001

Du 15 juin au 
14 juillet 2001

Au plus tard le 27 
octobre 2001

Le 1er janvier 
2002



Processus de détermination de la première convention collective à la suite des cinq regroupements de municipalités

  
 

      

 

  
   

 
 

   

2  Pour rendre sa sentence, l'arbitre doit tenir compte : - des conditions de travail applicables aux autres salariés de la municipalité;
- de celles qui prévalent dans des municipalités semblables ou dans des circonstances similaires;
- de la situation et des perspectives salariales et économiques du Québec. 

La sentence ne peut avoir pour effet : - d'augmenter le niveau d'effectifs; 
- ni d'établir une garantie d'un niveau minimal d'effectifs pour un groupe de salariés n'en bénéficiant pas  
  ou encore d'augmenter le niveau minimal d'effectifs garanti pour un groupe de salariés.

Lorsque, pour régler une question faisant l'objet d'un différend, l'arbitre harmonise des conditions de travail, cette seule harmonisation ne peut avoir pour effet 
d'augmenter le total des dépenses annuelles de la municipalité relatives à la rémunération et aux avantages sociaux. Ministère du Travail, 2000-12-21

Expiration de la 
convention 

collective, le 30 
avril 2002

À partir du 1er mai 2002,  l'avis 
de négociation peut être transmis 

pour le renouvellement de la 

convention collective 1 , à moins 
que les parties ne s'entendent 

pour débuter avant.  

Intervention 
d'un 

conciliateur

Négociation

Si la conciliation est 
infructueuse, 

intervention d'un 
médiateur

Possibilité d'un 
rapport du 
médiateur

Arbitrage 2

Nouvelle 
convention 
collective

Sentence arbitrale

1   Le droit de grève est acquis le 30 
juillet 2002. L'exercice du droit de 

grève est suspendu du 1er mai 2001 
au 29 juillet 2002, inclusivement.

Nouvelle 
convention 
collective

Nouvelle 
convention 
collective

Nouvelle 
convention 
collective



Processus de négociation de l'intégration des salariés lors des cinq regroupements de municipalités

 
          entente

pas d'entente

 

1  En vertu de la loi, le comité a le mandat de s'entendre, dans un délai prescrit par la ministre du MAMM, avec l'ensemble des associations de salariés sur les modalités 
 relatives à l'intégration de ces salariés, ainsi que sur les droits et recours du salarié.

2  En vertu de la loi, le médiateur-arbitre peut décider de toute condition de travail qu'il estime accessoire à l'intégration d'un salarié. La sentence ne peut prévoir 
des conditions de travail qui impliquent des coûts supérieurs à ceux qui découlent de l'application des conditions de travail applicables, lors de la création 
du comité de transition. Ces critères sont applicables aussi au Comité de transition.
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Création d'un comité de transition ayant pour 

mandat1 ,  notamment de négocier avec les 
associations de salariés une entente sur les 

modalités relatives à l'intégration

Le comité réussit à 
négocier une entente 
dans le délai prescrit.

Le comité ne réussit 
pas à négocier une 

entente dans le délai 
prescrit.

La ministre du Travail fait 
intervenir un méditeur-

arbitre. S'il n'y pas d'entente possible 
dans un délai raisonnable, le 

médiateur-arbitre détermine2 

les conditions d'intégration et 
les droits et recours du salarié. 

Les conditions d'intégration et les 
droits et recours du salarié 

déterminés par entente ou par 
sentence lieront la nouvelle ville. 

Mise en place 
d'un comité de 
transition en 
janvier 2001

Entrée en vigueur du 
regroupement de 

municipalités, le 1er 
janvier 2002


